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    Présentation

    Cet ouvrage entend dégager de nouveaux enjeux théoriques et ouvrir de nouvelles perspectives de recherche. La sanction est à l'interface du cadre de vie et de l'action éducative. Question taboue et pratique honteuse, la sanction revient aujourd'hui au coeur des réflexions éducatives. L'auteur analyse depuis plusieurs années, tant sur le plan historique que philosophique, cette situation-limite en éducation. Il montre que la sanction n'est pas nécessairement une parenthèse, un échec, mais que celle-ci exige un cadre socialisant et structurant, qu'elle doit s'inscrire dans une éthique éducative. Penser la sanction c'est toujours penser au-delà de la sanction.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            L'auteur

            
                Eirick PrairatEirick Prairat a enseigné plusieurs années à l’IUFM de Lorraine où il a dirigé le groupe d’étude des conditions et processus d’apprentissage et de socialisation (GECPAS).
Il est aujourd’hui professeur de sciences de l’éducation à l’Université de Nancy 2.





            
        

    

    

    Table des matières


    
        	
                        Introduction
                        
                    
                
	
                        Première partie
                        
                    
                    
                        	
                        Indications sociologiques
                        
                    
                    
                        	
                        Des discours contradictoires
                        
                    
                
	
                        Il n’y a plus d’exigible pré-défini
                        
                    
                
	
                        La nature anomique des actes d’indiscipline
                        
                    
                
	
                        La forme et les effets
                        
                    
                
	
                        Victime et coupable
                        
                    
                
	
                        Éléments d’explication
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Variations sur un concept
                        
                    
                    
                        	
                        Sanctionner c’est rendre sacré
                        
                    
                
	
                        Sanctionner c’est punir
                        
                    
                
	
                        Sanctionner c’est rétribuer
                        
                    
                
	
                        Sanctionner c’est répondre
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Le moment historique
                        
                    
                    
                        	
                        Le faire et le dire
                        
                    
                
	
                        Les rhétoriques de légitimation
                        
                    
                
	
                        L’être et le devoir-être
                        
                    
                
	
                        Les rituels punitifs
                        
                    
                
	
                        Le médical et le juridique
                        
                    
                
	
                        Sanction scolaire et sanction pénale
                        
                    
                
	
                        Les motifs coupables
                        
                    
                
	
                        Éthique et vertus des pédagogues
                        
                    
                
	
                        La punition et la discipline
                        
                    
                
	
                        Les formes du punir
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Position philosophique I
                        
                    
                    
                        	
                        La question du fondement
                        
                    
                
	
                        Socialisation familiale et socialisation scolaire
                        
                    
                
	
                        La déduction des fins
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Position philosophique II
                        
                    
                    
                        	
                        Les règles et les principes
                        
                    
                
	
                        L’aporie de la rationalité
                        
                    
                
	
                        Vers une dialectique du moralisme et de l’instrumentalisme
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        La loi, le sujet et la relation
                        
                    
                    
                        	
                        Le souci de la loi
                        
                    
                
	
                        Le souci du sujet
                        
                    
                
	
                        Le souci de la relation
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Deuxième partie
                        
                    
                    
                        	
                        L’exigence éthique
                        
                    
                    
                        	
                        Le souci éthique
                        
                    
                
	
                        Le mot et l’idée
                        
                    
                
	
                        Un concept juridique
                        
                    
                
	
                        L’éthique selon Hans Jonas
                        
                    
                
	
                        Une éthique de la responsabilité
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        L’horizon politique
                        
                    
                    
                        	
                        Le « politès » grec et le « civis » romain
                        
                    
                
	
                        La nation et l’État
                        
                    
                
	
                        République, démocratie et État de droit
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Former le citoyen
                        
                    
                    
                        	
                        Le savoir nécessaire
                        
                    
                
	
                        L’aptitude à juger
                        
                    
                
	
                        Les prémices d’une attitude civique
                        
                    
                
	
                        Le monde des valeurs partageables
                        
                    
                
	
                        Nationalité et citoyenneté
                        
                    
                
	
                        Citoyenneté politique et citoyenneté sociale
                        
                    
                
	
                        Art de vivre ou cadre de vie
                        
                    
                
	
                        Civilité et citoyenneté
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Lien social et lien politique
                        
                    
                    
                        	
                        La tentation du juridisme
                        
                    
                
	
                        Règle de droit et régulation sociale
                        
                    
                
	
                        Normes juridique, sociale et morale
                        
                    
                
	
                        Les rituels, le symbolique et le sacré
                        
                    
                
	
                        Jalons pour une ritologie scolaire
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Bibliographie
                        
                    
                

    

Introduction


Cet ouvrage est d’abord une réflexion sur une question oubliée : la sanction. Dans la première partie, nous faisons retour sur quinze années de travail à la fois historique et philosophique. La sanction y est tantôt saisie comme objet de recherche, tantôt comme analyseur, c’est-à-dire comme point de vue original à partir duquel une histoire des pratiques éducatives se donne à lire. Nous parlons d’une heuristique de la marge pour qualifier cette posture qui interroge à partir des frontières et de la périphérie. Les situations-limites sont des moments privilégiés, des « lieux » idéaux pour lire et comprendre les pratiques éducatives dans leur intention et leur effectivité.

Mais cet ouvrage entend aussi dégager de nouveaux enjeux théoriques et ouvrir de nouvelles perspectives de recherche, tel est l’objet de la seconde partie. Nous présentons la sanction comme un analogon de l’acte éducatif Les préoccupations conjointes de la loi, du sujet et de la relation qui travaillent toute pratique de sanction esquissent peut-être le secret de l’éducation. L’inquiétude envers le sujet, le souci d’une transcendance – que celle-ci soit la loi, les savoirs ou la culture – et l’attention à une relation toujours fragile définissent, d’une certaine manière, la forme même de l’acte éducatif. Loin d’être l’Autre de l’éducation, la sanction, ironie de l’histoire, en résume les enjeux et en cristallise les tensions.

Une autre manière de dire les choses serait de dire que la sanction est à l’interface du cadre de vie et de l’action éducative. Elle requiert donc en amont un cadre socialisant. La question de la citoyenneté est, on le voit, au cœur de nos préoccupations, même si l’on ne peut réduire la socialisation à sa seule dimension politique. Instituer le lien politique est une chose, promouvoir le lien social en est une autre. Nous proposons, en conséquence, de substituer aux approches unidimensionnelles centrées sur la loi et l’intégration du lien juridique une problématique ouverte aux idées de pluralisme normatif et d’inter-normativité. Il faudrait peut-être sur cette question du cadre socialisant faire l’archéologie de nos confusions et de nos simplifications, mettre au jour nos illusions successives (empathie, juridisme…) pour pouvoir enfin sereinement penser la socialisation sur le mode du complexe et du dialectique.

Nous présentons aussi les prémices d’une réflexion éthique, car la sanction appelle, dans la mesure où elle enferme un risque de basculement, un supplément de vigilance morale. La loi du 13 juillet 1993, qui porte sur le statut de la fonction publique, précise les obligations générales du fonctionnaire, mais dans ce texte le terme d’obligation a plus un sens juridique qu’un sens moral. L’enjeu éthique est escamoté. La solution n’est pas, comme le clament certains du côté de l’instauration d’un code de déontologie, c’est-à-dire du côté de l’explicitation a priori des devoirs concrets qu’un éducateur doit remplir dans certaines situations singulières. Entre morale abstraite et code de déontologie, une voie est ouverte pour définir une éthique de la responsabilité, c’est-à-dire pour préciser une sorte de méta-principe éthique qui permettrait de tenir ensemble le déontologique et le téléologique, le respect des valeurs et le souci des conséquences.



        Première partie


Indications sociologiques




Lorsque j’ai commencé mes recherches sur la sanction, en 1986 [1] , les travaux sur les processus d’apprentissage et la différenciation pédagogique faisaient la une de l’actualité éducative. Le problème majeur était l’hétérogénéité intellectuelle des publics scolarisés. On ne parlait guère de discipline et mes premières publications ont été, dans ce contexte, jugées atypiques. Jean-Claude Paul, qui présente mon premier ouvrage dans les colonnes des Cahiers Pédagogiques, écrit ces mots révélateurs : « c’est un peu une curiosité, un objet décalé », c’est « un sujet très rarement abordé qui nous est proposé » [2] . Et l’auteur de poursuivre, sur un ton humoristique, que l’ouvrage intéressera les « collectionneurs pervers polymorphes et autres sadomasochistes qui trouveront là, décrits par le menu, les instruments de la chose », utile aussi aux « sadiques poètes » qui sauront décliner les différents noms du fouet selon les régions. Quelques années plus tard, avec le second ouvrage, c’est Le monde de l’éducation qui me fait l’honneur d’une recension. Le propos et le ton y sont immédiatement plus sérieux. Revue oblige, mais pas uniquement ; il faut dire qu’en quelques années la sanction est devenue une véritable préoccupation éducative. « Comment rendre libre ? écrit Julie Chupin dans son papier. D’emblée ce questionnement semble contrarier les termes mêmes de l’intitulé du livre d’Eirick Prairat, la sanction, petites méditations à l’usage des éducateurs, car qui dit sanction suppose contraintes, discipline et interdits. Pourtant, c’est à ce délicat exercice philosophique : définir par l’accession à la liberté la fin ultime de la pratique éducative, y compris dans ses aspects répressifs que s’adonne l’auteur » [3] . En quelques années, les interrogations sur la violence, l’insécurité et les incivilités vont mettre dans l’ombre les questions psychologiques et didactiques qui avaient jusque-là suscité l’essentiel des discours et des recherches en éducation. Il est cependant inquiétant de voir le concept de violence coloniser le discours éducatif au point d’éclipser le concept classique d’indiscipline. Nous inclinons à penser contre cette mode que le concept d’indiscipline doit être maintenu et qu’il faut récuser pour des raisons épistémologique, politique et éducative les définitions trop extensives de la violence.


« Nous pouvons donc finalement en conclure, écrit par exemple Eric Debarbieux, pour citer un ouvrage de référence, qu’une étude sur la violence et l’insécurité en milieu scolaire pourrait considérer :


	« Les crimes et délits donnant lieu ou pouvant donner lieu à des procédures : vols, cambriolages, extorsions, coups et blessures, trafic et usage de stupéfiants, etc., tels que qualifiés par le Code pénal.


	« Les incivilités telles que définies ci-dessus, et surtout telles que définies par les acteurs sociaux en présence.


	« Le sentiment d’insécurité, ou plutôt ici ce que nous nommerons le “sentiment de violence” résultant des deux composantes précédentes, mais provenant également d’un sentiment plus général dans les divers milieux sociaux de référence » [4] .






Le souci louable de prendre en compte le vécu des acteurs étend de manière considérable l’idée de violence, puisqu’un sentiment d’insécurité est déjà une violence. On redécouvre le fameux Esse est percipi du vieux Berkeley, être c’est être perçu. Ce n’est plus seulement à partir du sujet politique mais aussi et surtout à partir du sujet psychologique que Debarbieux entend cerner la réalité de la violence. Dès lors, il n’y a plus de limite : violence objective, violence ressentie, violence redoutée… le monde de la virtualité entre déjà dans l’appréciation de la dure réalité. Le risque politique lié à une définition trop ample de la violence est de criminaliser un peu rapidement les personnes et les situations. Citons encore Éric Debarbieux : « Par incivilité, on entendra […] une large gamme de faits allant de la grossièreté des enfants au vandalisme en passant par la présence de clochards, de groupes de jeunes dans les montées d’immeubles. Les incivilités les plus anodines semblent des menaces contre l’ordre établi transgressant les codes élémentaires de la vie en société, le code des bonnes manières. Elles peuvent être de l’ordre du bruit, de la saleté, de l’impolitesse, de tout ce qui cause désordre » [5] . Il est pour le moins difficile de tenir le fait de cracher par terre ou de jeter des papiers pour des actes de violence, même s’ils peuvent être subjectivement vécus par certaines personnes spectatrices comme des attitudes violentes. On peut tout à fait admettre que la lutte contre la violence passe par l’éradication des incivilités sans pour autant inclure ces atteintes à l’ordre dans le cercle bien défini des transgressions violentes. « On réagit au moindre incident, écrit Robert Ballion, comme si sa gravité ne tenait pas à sa nature même mais à sa valeur de signe avant-coureur » [6] . Ajoutons qu’il ne faudrait pas oublier que, dans nos sociétés occidentales, l’adolescence se caractérise précisément par une attitude relâchée voire provocatrice à l’égard des civilités instituées du monde adulte. Il y a, on le voit, un vrai risque à faire glisser de manière systématique les actes d’indiscipline sous la rubrique violence [7] . Enfin, ramener tous les dysfonctionnements scolaires à un même principe explicatif affaiblit considérablement le pouvoir instituant de l’École. Nous pourrions alors admettre, à titre d’hypothèse, que si la violence est d’abord la question des policiers et des juges, l’indiscipline est, dans une large mesure, l’affaire des enseignants et des équipes éducatives. Une telle orientation suppose, en amont, que l’on s’en tienne à une définition limitée de la violence. « Nous concevons la violence, écrit Jacques Pain, comme un processus construit, délictuel, voire criminel, assez bien repéré par les qualifications du code pénal » [8] . Cette définition a le mérite de la clarté et de l’objectivité et nous engage à oublier l’adjectif scolaire. Il n’y a pas de violences scolaires à proprement parler, il n’y a que des violences et celles-ci sont les crimes et les délits répertoriés et sanctionnés par le code pénal. À l’inverse, il devient tout à fait légitime de parler d’indiscipline scolaire : les bruits de fond, les bavardages incessants, les interpellations à haute voix, les jets de projectiles, les plaisanteries déplacées, les refus de se mettre au travail, les retards, les absences, les chahuts… Il faut parler d’indiscipline scolaire car ces dysfonctionnements sont, pour une part, liés à la forme sociale de l’apprentissage et au fonctionnement disciplinaro-pédagogique de la classe et de l’établissement scolaire. Il faut, contre les pensées qui assimilent et agrègent, faire preuve d’analyse et de discernement pour dégager trois problématiques liées mais distinctes.

— Une problématique de la violence. La définition de Jacques Pain, citée ci-dessus, peut servir de référence. Elle est précise et délimitée, elle permet moyennant un affinement opérationnel de faire des comparaisons entre institutions et de situer la réalité violente de l’école dans le contexte social et national qui est le sien. Au moment où l’école n’entend plus être un territoire particulier, hors droit, il convient de ne pas opter pour des définitions trop éloignées de l’acception juridique. Robert Ballion fait une proposition en ce sens. « Nous nous en tenons à une définition de la violence qui fait de celle-ci un acte délibéré d’agression. Il y a violence symbolique, physique, matérielle, lorsqu’il y a injure, menace, intimidation, atteinte physique à autrui, dégradation ou destruction volontaire de biens » [9] .

— Une problématique de l’indiscipline que l’on ne saurait réduire ou diluer dans une problématique de la violence. On peut préférer, pour en montrer la spécificité, la terminologie anglo-saxonne de perturbation [10] . Les recherches nord-américaines, fortement marquées par la tradition béhavioriste, en proposent des définitions objectives et opératoires. Dans l’ensemble, les définitions adoptées dans ces études reprennent la définition de Medland et Stachnick. Pour ces auteurs, un acte d’indiscipline est un « comportement moteur ayant pour effet de perturber l’attention ou les activités d’un autre élève » [11] . Les approches micro-sociologiques d’inspiration éthnométhodologique ou institutionnaliste privilégient le paradigme interprétatif et refusent de lister à priori les écarts de conduite inacceptables pour saisir le processus dialectique et permanent de production de la déviance et d’élaboration de la norme. « Le système scolaire français produit par le jacobinisme républicain, écrit justement Patrick Boumard, ne laisse aucune part à la déviance, qui reste son impensé radical » [12] .

— Enfin, il faut mettre à part la question du mal être des enseignants et des éducateurs. Le récent rapport de François Dubet sur le collège de l’an 2000 montre, une fois de plus si l’on peut dire, que le métier d’enseignant est vécu comme étant de plus en plus difficile [13] . Difficultés, lassitude, souffrance, le quotidien du métier tel que le vivent les professionnels interroge. L’erreur serait de penser qu’il s’agit de l’envers subjectif d’une réalité objective violente et dégradée. La difficulté à habiter le métier d’enseignant renvoie à une pluralité de phénomènes (déviances, sens des missions, éclatement des tâches, hétérogénéité des publics, échec scolaire…) qui s’articulent selon des configurations subjectives de sens particulières.

En tout état de cause, il nous semble intellectuellement légitime et politiquement nécessaire de distinguer ces différents axes de recherche. Pour en venir à notre préoccupation – l’indiscipline – que peut-on dire aujourd’hui sur cette question ? Quels constats nouveaux pouvons-nous faire ? On peut raisonnablement admettre que ces trente dernières années les phénomènes d’indiscipline ont augmenté dans les établissements du secondaire et imputer mécaniquement cette hausse à l’augmentation constante des effectifs sur cette même période [14] . L’essentiel n’est peut-être pas dans la fluctuation quantitative du phénomène mais dans les modifications qualitatives qui en affectent le sens, la forme et la portée. On peut présenter la nouvelle donne scolaire autour de cinq constats.




Des discours contradictoires

Il faut tout d’abord relever que les discours sur la discipline sont des discours éminemment contradictoires car l’idée même de discipline ne va plus de soi. D’un côté, on assiste à une demande de discipline, demande exprimée par les parents et qui se manifeste au niveau du secondaire par le choix de l’établissement [15] . Nous savons que la discipline est aujourd’hui un critère significatif dans le choix de l’école. Le classement des collèges et des lycées selon un indice de précarité scolaire (IPS) ne va faire qu’accroître le sentiment de la diversité et conforter les parents dans leur désir de choisir le lieu de scolarisation de leurs enfants [16] . La demande disciplinaire s’exprime aussi du côté des professionnels. Une des toutes premières enquêtes sur la prise de fonction, celle menée par Stéphane Antigny, alors chargé de recherche à la Direction de l’Évaluation et de la Prospective (DEP), montre clairement que la discipline est un problème majeur pour les jeunes enseignants [17] . Les enquêtes successives sur ce thème n’ont fait que confirmer cette inquiétude. Demande donc accrue de discipline d’un côté, et qui d’ailleurs va bien au-delà des jeunes enseignants et d’un autre côté, à entendre un certain nombre de discours, on a le sentiment qu’il y a quelque chose d’incongru et d’inactuel à parler discipline, comme si ce terme n’appartenait pas à la modernité pédagogique. Toute méditation sur la discipline serait, à en croire certains, une méditation anachronique. L’œuvre de Michel Foucault n’est pas étrangère à cet état de fait. Dans un livre magistral, Surveiller et punir, le philosophe met en lumière les procédures disciplinaires de la société du XIXe siècle et montre que la discipline n’est qu’une lente et méthodique entreprise de modelage et de dressage des corps, elle est, pour reprendre une de ses formules, « une technologie politique du corps et de la durée » [18] . Or, il faut affirmer contre les doutes et les dénis modernes qu’il n’y a pas d’école sans discipline. La question est de savoir ce que l’on met derrière les mots. De quoi parle-t-on lorsqu’on parle de discipline scolaire ? Il faut définir la discipline dans son actualité et dans sa visée et dire qu’elle est d’abord l’ensemble des dispositifs et des régulations qui sont communément établis en vue de garantir le déroulement normal des activités dans une classe et plus largement dans un établissement d’enseignement. La discipline a une dimension instrumentale, elle autorise, elle permet. Et que vise-t-elle au-delà de ce présent fonctionnel ? Elle tend à faire entrer chaque élève dans une culture de la responsabilité c’est-à-dire à lui faire sentir puis comprendre que ses actes enferment des conséquences dont il se doit de répondre [19] . Il faut se déprendre de l’idée négative selon laquelle être discipliné c’est être obéissant et servile pour épouser une acception d’inspiration kantienne, acception selon laquelle l’homme discipliné est celui qui est capable de se donner librement des règles de conduite conformément à des valeurs et à des objectifs. Saisir la discipline dans cette orientation positive est peut être la seule manière d’échapper aux discours stériles sur le retour aux bonnes vieilles méthodes.




Il n’y a plus d’exigible pré-défini

Les attitudes scolaires et les normes comportementales ne font plus l’objet d’un consensus. D’une manière générale, on peut dire que l’exigible en matière de discipline scolaire est devenu flou et mal défini. Peut-on aujourd’hui exiger le silence complet plus d’un quart d’heure dans une salle de classe, rien n’est moins sûr. Il n’y a plus d’exigible pré-défini mais de l’exigence à co-construire. Comme le remarque Antoine Prost : l’école est dans une situation sans précédent car « elle doit, pour fonctionner, commencer par créer les conditions qui rendent possible ce fonctionnement même […]. En deçà de toute pédagogie, bonne ou mauvaise, l’enjeu est la possibilité même d’une pédagogie, à la limite c’est une question de survie » [20] . Cette situation inédite fragilise l’espace scolaire et modifie considérablement la tâche et la manière dont l’enseignant pense son rapport au savoir, à l’élève et à la communauté éducative. Il faut prolonger ces conclusions en disant que non seulement il n’y a plus d’exigible pré-défini mais que celui-ci n’est jamais définitivement acquis. Dans bien des situations, il faut redéfinir les règles du jeu, renégocier les limites de l’acceptable et redire les exigences de travail. Il n’y a plus comme jadis cette sorte de moment inaugural au cours duquel les règles étaient établies une fois pour toutes. Certes, il fallait bien de temps à autre réaffirmer avec vigueur la transcendance de la règle mais, dans l’ensemble, les situations scolaires étaient plus stables et n’exigeaient pas, comme dans certaines classes de certains établissements, une perpétuelle renégociation du cadre de travail. Ainsi « domine le sentiment qu’aucune situation ne peut être durablement stabilisée, qu’aucune norme ne peut être définitivement reconnue, qu’aucune classe ni aucun élève ne peut être considéré comme étant gagné de manière durable, que les épreuves et les rapports de force sont sans cesse à rejouer, les situations de travail sans cesse à reconstruire. Là est manifestement la nouveauté… » [21] .




La nature anomique des actes d’indiscipline

On peut prolonger la réflexion précédente par une remarque relative à l’évolution des phénomènes d’indiscipline et souligner que ceux-ci ont changé de nature. Jacques Testanière a très justement noté, il y a quelques années déjà, que nous n’avions plus à faire dans les enceintes scolaires à des chahuts traditionnels mais à des chahuts anomiques [22] . Que faut-il entendre par chahuts traditionnels ? Ce sont des transgressions, ritualisées, circonscrites dans le temps et dans l’espace, qui témoignent, de manière paradoxale, d’une adhésion aux règles qui fondent l’ordre scolaire. Les chahuts traditionnels ressemblent aux rites de la fête de carnaval, la transgression, loin d’être ignorance ou mépris de la norme, participe encore de son intériorisation. Le chahut traditionnel est une pratique sociale intégratrice qui participe de l’inculcation des normes et des valeurs dominantes alors que le chahut anomique, désordre diffus et peu ritualisé, témoigne d’une désacralisation des règles. Il n’y a plus de reconnaissance de la règle aux deux sens du terme reconnaître, c’est-à-dire que la loi n’est plus connue ou, si elle l’est, c’est sur un mode distant ; elle n’est plus appréhendée comme une instance régulatrice. Hervé Hamon et Patrick Rotman donnent dans un de leurs ouvrages un exemple particulièrement éclairant de ce que l’on peut entendre par chahut anomique. Nous ne pouvons pas le reprendre dans son intégralité car la description court sur plus de deux pages, mais nous pouvons en donner un large aperçu à titre d’illustration. Précisons que nous sommes dans une classe de cinquième d’un collège de la région parisienne et qu’Arlette Iris est un jeune professeur de français.


« Les gosses sont incapables de s’écouter, décrochent. Arlette Iris est obligée de crier, de s’adresser aux élèves par petits secteurs, par foyers d’attention. Deux garçons, près de moi, discutent à haute voix. Quand Arlette Iris pose une question, les enfants lèvent brusquement le doigt – M’dame, M’dame ! –, y compris ceux dont on pensait qu’ils ne suivent absolument pas. Il se produit, à ce moment, une bizarre émulation, moins pour donner la bonne réponse que pour prendre la parole. Les enfants se baladent pour échanger du matériel, en un va-et-vient continuel. Interrogation écrite sur le vocabulaire du texte. Les élèves se courbent sur leur feuille. Un calme soudain, apaisant. Puis la sonnerie, la ruée vers le couloir.

« Onze heures. C’est la reprise. Violente bousculade à l’entrée. Un garçon, devant moi, imite le cri de la chouette dans le creux de ses mains. On corrige l’interrogation écrite. À ma gauche, un carré de filles réfractaires discutent et rient, tournant carrément le dos au tableau. L’attention chute : le cours n’est plus suivi que par le tiers ou le quart de l’effectif. Le bruit monte. Cette fois, c’est la pagaille. » [23] 



Georges Lapassade préfère parler de chahut endémique, les mots changent mais la réalité décrite reste la même. « J’appelle chahut endémique, écrit Georges Lapassade, une forme de désordre dont la caractéristique est d’empêcher de manière quasi permanente la communication dans la classe. C’est un mal chronique et relativement indifférencié, il attaque et ronge en permanence les dispositifs institutionnels ainsi que les capacités de résistance et de travail des enseignants. » [24]  Dans la suite de son développement, Lapassade retient quatre critères pour préciser la notion de chahut endémique, critères qui confirment les analyses de Testanière.

1 / Ce sont des perturbations polymorphes : bavardages, interpellations bruyantes, déplacements incessants, désintérêt manifeste pour ce qui est proposé.

2 / Ils sont marqués par l’absence d’agressivité à l’encontre du professeur. Si le professeur souhaite remettre de l’ordre, cela peut déclencher des réactions brusques voire violentes de la part des élèves, mais cette violence est seconde, elle est réactive.

3 / C’est un désordre quasi-permanent, d’où le qualificatif d’endémique.

4 / Enfin, c’est « un désordre sans cible », comme l’avaient déjà remarqué Hamon et Rotman [25] . « Il est certain, écrivent nos auteurs […] que contrairement au chahut d’antan, le charivari actuel ne vise généralement pas un destinataire précis. Les élèves se défoulent contre une obligation, contre un lieu, contre un discours : le conflit balaie l’enseignant, le submerge, le dépasse » [26] .

L’indiscipline est donc plus de l’ordre d’un climat, d’une ambiance que le résultat de transgressions clairement identifiables ; c’est un ensemble d’attitudes et de comportements qui tendent moins à renverser qu’à effriter ou à subvenir le cadre normatif par le jeu incessant des petits désordres. « Il ronge en permanence les dispositifs institutionnels » écrit très justement Georges Lapassade [27] .




La forme et les effets

Au-delà de l’aspect extérieur, on peut regrouper à la suite de Maria Térésa Estrela les actes d’indiscipline en trois grandes catégories [28] . Bien sûr, une telle typologie n’est possible que parce qu’elle oublie le donné immédiat pour se focaliser sur le registre des fonctions et des effets.

— Le premier type d’indiscipline se caractérise par le souci de se dégager de l’emprise scolaire. Se soustraire, se retirer, échapper au travail scolaire parce qu’il est jugé pénible, fastidieux, insignifiant, inintéressant ou tout simplement trop difficile. Au-delà des raisons affichées ou annoncées, il faut comprendre que l’indiscipline a une fonction d’évitement et de retrait.

— La seconde forme d’indiscipline, le mot forme est ici entendu au sens de catégorie, se spécifie par une fonction d’obstruction. L’indiscipline vise à empêcher partiellement ou totalement le déroulement normal du cours. On pervertit les règles du jeu et les règles de la communication. Troubler le cours pour ensuite atteindre le professeur dans sa fonction, dans son rôle, dans son statut et parfois dans sa personne. Comme le notent Patrick Boumard et Jean-François Marchat, les chahuts sadiques n’ont cours que dans les grandes classes ; dans les petites classes de l’institution scolaire, ce n’est qu’exceptionnellement, pour ne pas dire jamais, que l’enseignant est pris à partie en tant que personne [29] . Dans les petites classes, on chahute un membre de la communauté des adultes, le titulaire d’une fonction ou encore un représentant de l’institution.

— Il existe enfin une dernière modalité qui est contestation des règles du jeu et des modalités de travail. Il ne s’agit pas de contester pour contester mais de dénoncer un contrat implicite qui s’est instauré dans la classe sans le consentement des principaux intéressés. L’indiscipline a, ici, une fonction d’imposition, elle vise à renégocier de nouvelles règles du jeu. La classe n’est pas seulement un groupe de travail, elle est aussi un groupe de base qui a besoin de se vivre dans la double dimension de groupe institué et de groupe instituant. Si la dimension instituante lui est refusée, il peut y avoir brouillage, agitation, chahut. Le maître ne travaille pas dans une classe mais avec une classe, il est donc légitime d’ouvrir une réflexion sur les différents régimes de parole que peut et doit accueillir une classe [30] .

Évitement ou retrait, obstruction ou empêchement, contestation ou renégociation, telles sont les trois visées à partir desquelles se distribuent les phénomènes d’indiscipline ; à moins que celles-ci ne soient que les différents moments d’un même phénomène.




Victime et coupable

Notre dernier constat veut insister sur le fait que l’indiscipline fait souffrir les enseignants. Nous ne nous plaçons pas, pour soutenir une telle affirmation, d’un point de vue extérieur et objectif qui consiste à inventorier les troubles physiques et psychiques qui affectent les enseignants chahutés, mais dans une optique phénoménologique qui est celle d’une mise au jour d’une structure expérientielle. Les enseignants vivent les chahuts sur un mode ambivalent, ils se sentent à la fois victimes et coupables [31] . Victimes, car dans les actes d’indiscipline, les élèves moquent les convenances, oublient les habitudes et les règles, parodient les adultes et leurs manières d’être. L’indiscipline est alors perçue comme une atteinte à l’autorité professorale. Elle est douloureusement vécue parce que vécue comme un danger identitaire. Victimes, donc, mais aussi coupables car les chahuts sont éprouvés de manière plus ou moins confuse comme la conséquence d’une faute personnelle, comme le signe d’une professionnalité hésitante et incapable de nouer un dialogue constructif avec des élèves. L’indiscipline culpabilise.

Il est à cet égard intéressant de relever que les premières analyses sur l’indiscipline sont des lectures a-sociologiques qui rendent compte des turbulences scolaires soit par le profil pathologique de l’enseignant, soit par son manque de compétences professionnelles. Il faut renoncer à ces analyses unidimentionnelles au profit d’approches plurielles et substituer aux lectures linéaires et univoques des interprétations multifactorielles. Il n’y a pas, en la matière, de théorie générale mais une multiplicité de facteurs qui peuvent interférer les uns sur les autres. Les présenter a un double intérêt. Cela permet, dans une première approximation, de faire la part des responsabilités : ce qui relève de l’École et des équipes éducatives et ce qui échappe à la responsabilité scolaire. L’École a certes une tâche de socialisation – et même de socialisation politique – mais elle ne peut pas pour autant prendre en charge tous les maux engendrés par les processus de marginalisation et de paupérisation sociales. L’École ne peut, à elle seule, colmater toutes les brèches. Le second intérêt réside dans la possibilité de distinguer plusieurs niveaux de réponse et d’éviter, par la même occasion, les écueils symétriques de l’irréparable et du remède miracle.




Éléments d’explication

Le premier élément à verser au dossier des explications est celui de la massification, c’est-à-dire l’afflux important d’élèves dans les établissements du secondaire. Les meilleurs analystes ont vite compris que cette question qui se donne d’emblée comme un problème quantitatif est aussi un problème d’ordre qualitatif. Les établissements du secondaire accueillent aujourd’hui des publics qui sont dépourvus des références et des règles élémentaires requises pour investir de manière positive leur métier d’élève. Ce sont, pour reprendre la terminologie de François Dubet, « les nouveaux lycéens », ces élèves qui ignorent tout ou presque tout de la culture scolaire et qui parasitent, parfois bien involontairement, par leurs comportements mêmes, les activités studieuses [32] . L’argument de la massification est un élément d’explication que l’on peut mobiliser pour le collège ou le lycée, mais pas pour l’école primaire qui a toujours eu vocation à accueillir l’ensemble d’une classe d’âge. Cela signifie qu’il est difficile de parler de l’école en général sans distinguer les différents niveaux de la scolarité. Une école maternelle n’est pas un lycée. L’École, comme catégorie générale, empêche parfois de penser les nuances et les différences. Les évolutions structurelles, la taille des établissements, l’âge des publics et les modes de fonctionnement pédagogiques sont quelques variables qui attestent que le primaire et le secondaire, pour reprendre les grandes distinctions institutionnelles, ne sont pas des réalités totalement superposables.

La seconde raison concerne également le secondaire et plus particulièrement le lycée. Il n’y a pas si longtemps, l’obtention du baccalauréat ouvrait la porte des études supérieures qui, elles-mêmes, permettaient presque à coup sûr un emploi moyen ou supérieur. Cette espérance socioprofessionnelle rendait les contraintes scolaires supportables. Or comme le dit le magazine Phosphore sur le mode de l’humour : « sans le bac tu es rien, avec le bac tu as rien ». Le rapport utilitaire aux études est en train de s’effondrer. La promesse d’emploi que faisait l’école d’hier, promesse par procuration car c’est le marché du travail qui crée et propose les emplois, l’école actuelle ne peut plus la faire. Il y a « un affaiblissement de la valeur instrumentale de l’école » qui produit un décalage entre les contraintes – ce qui est exigé – et ce qu’il est raisonnable d’espérer en termes socioprofessionnels [33] . L’enseignant chahuté y est au titre de représentant d’une institution qui déçoit. François Dubet propose une analyse très proche lorsqu’il évoque « la chute des motivations scolaires » [34] . On peut prolonger cette réflexion et dire qu’un adolescent qui fait l’expérience d’un monde sans limite, sans possibilité d’identification positive et sans espérance peut sombrer, à tout moment, dans le chaos insensé de la violence ou du désespoir. L’école peut introduire de la limite, parfois difficilement, car il y a des enfants qui découvrent tardivement (à l’école seulement) que la vie sociale exige règles et interdits. L’école est aussi l’occasion de rencontrer de vrais adultes qui seuls autorisent le grandir. L’adulte, comme nous l’avons déjà souligné est celui contre qui il est permis d’être au double sens du mot contre [35] . L’adolescent a besoin d’être contre l’adulte au sens de s’opposer, il se pose en s’opposant, et il a également besoin d’être contre au sens de s’adosser, telle est la dynamique ambivalente du grandir. Aussi, l’adulte, dans son acception éducative, est celui qui est capable de soutenir et de contenir, d’étayer et d’accepter le conflit. Il faut ajouter que dans les sociétés postmodernes, c’est précisément la position d’adulte qui est la plus difficile à investir et à vivre car les caractéristiques sociales, professionnelles et matrimoniales sont devenues fluctuantes et les assurances psychologiques qui en découlent incertaines. L’adulte postmoderne ne renvoie donc pas l’image de stabilité et d’assurance de son prédécesseur mais l’image d’une personne sans illusions et sans certitudes ultimes mais toujours capable de se mettre en mouvement. La faiblesse de l’école n’est pas sur ce point mais sur le fait qu’elle ne peut plus donner de garanties fortes dans le domaine socioprofessionnel. Cette absence de garantie jette un doute sur l’efficacité de l’école et sur l’utilité des savoirs qu’elle dispense. Plus l’école s’adosse à un monde du travail en crise, plus celui-ci la délégitime en retour.

On peut évoquer les effets de la crise socioéconomique sur certaines familles. L’argument est connu, il n’en est pas moins fondé. Certaines familles se trouvent aujourd’hui confrontées à des difficultés telles qu’elles ne peuvent plus assurer le moindre suivi éducatif. Des études canadiennes montrent que de jeunes enfants arrivent à l’école avec des comportements d’indiscipline fortement structurés et une perception négative de toute forme d’autorité. Ces enfants ont appris très tôt à adopter des modèles oppositionnels comme réponses aux quelques exigences parentales [36] . Cette précocité n’est pas une exclusivité anglo-saxonne comme le remarque le président du tribunal pour enfants de Bobigny. « Trop de petits délinquants de 10-12 ans, note Jean-Pierre Rosenczveig, avaient été repérés dès la crèche ou la maternelle puis complètement abandonnés à leur entrée à l’école. » [37]  Dans certaines familles où s’additionnent difficultés matérielles, remise en cause personnelle et sentiment de dévalorisation, les parents n’ont bien souvent d’autres stratégies que celles de la séduction ou du laisser-faire. Ce sont moins des parents démissionnaires comme on se plaît à le dire que des parents socialement disqualifiés et humiliés qui génèrent cette « délinquance de socialisation », qui ne permet que très difficilement de s’intégrer dans l’univers scolaire [38] .

Il faut dire un mot, avec Angelina Peralva, sur le jugement scolaire, celui-ci a pris une importance démesurée. Jadis, il n’avait guère de signification en dehors de l’école, même si la réussite scolaire avait des effets sur l’insertion professionnelle. Aujourd’hui, l’école fait l’objet d’une surenchère, il ne s’agit plus seulement de réussir mais de réussir mieux que les autres. Dans un tel contexte, le jugement scolaire ne porte plus sur l’activité scolaire immédiate, mais sur l’« ensemble d’une destinée » [39] . Dire à un élève qu’il a de mauvais résultats, c’est lui signifier, par une sorte d’effet miroir, qu’il est un sombre « crétin » sans avenir. Verdict insupportable. L’indiscipline est alors une attitude de résistance contre une institution qui vous dévalorise, une manière de refuser l’incorporation d’une identité négative. On est tenté de lire cette conclusion comme une application particulière de la grille d’Henri Laborit. Henri Laborit explique qu’en situation d’agression un être vivant (homme...
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